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ACTUALITÉ PROFESSIONNELLE

 REPORTAGE
« SANTÉ COMMUNE » À VAULX-EN-VELIN

Un centre de santé 
« participatif » pour faire 

tomber les barrières
Annoncée cet été par le gouvernement, une expérimentation débutera en janvier pour déve-
lopper une soixantaine de maisons et centres de santé « participatifs » d’ici 2024. Ces structures 
visent à proposer une prise en charge sanitaire et sociale en premier recours dans des terri-
toires souvent défavorisés et à rendre les usagers acteurs de leur santé. À Vaulx-en-Velin (Rhô-
ne), immersion au centre Santé Commune, qui a vu le jour il y a trois ans. 

Amandine Le Blanc

M adame Simon s’affaire à arro-
ser les plantes vertes qui agré-
mentent la première salle d’ac-
cueil de Santé Commune. Elle ne 

travaille pas dans ce centre de santé, elle en est 
une « simple » patiente. Mais comme de nom-
breux autres usagers, elle s’est approprié l’en-
droit qui, au-delà du simple cabinet médical, 
a vocation à être un véritable lieu de vie et de 
rencontres pour ceux qui passent la porte.

Et si l’on en croit ceux présents ce mardi, 
le pari est plutôt gagné. Même si elle n’a ren-
dez-vous qu’à 16 h 30, Mme Simon est déjà là 
à 15 heures. Elle qui confie « qu’elle ne sort ja-
mais, ne va jamais en ville » s’est installée avec 
un livre, pendant que Mme Gomez et Mme 
Ghezzal discutent en buvant un thé en atten-
dant leurs consultations respectives au son de 
la musique diffusée dans la salle d’attente.

Tout le monde est le bienvenu
Situé dans le quartier de La Thibaude, à Vaulx-
en-Velin, dans l’agglomération lyonnaise, au 
pied d’une tour d’habitation, ce centre de 
santé associatif communautaire et participatif 
a ouvert il y a trois ans. Si on ne le sait pas, 
difficile de repérer ce que ce rez-de-chaussée 
abrite. Tout juste un écriteau sur le mur de 
l’immeuble permet de savoir où l’on est. Dans 
la première salle, une fresque représentant des 
enfants sur une balançoire vous accueille, à 
côté de jeux pour les plus jeunes et d’un coin 
avec des thermos et gobelets et un panneau qui 
indique « Bienvenue, n’hésitez pas à vous ser-

vir en boissons chaudes ». Partout, depuis les 
salles d’attente jusqu’aux couloirs qui mènent 
aux différents cabinets, des affiches. Ici pour 
mettre en avant les différents projets de Santé 
Commune, là pour déconstruire les idées reçues 
sur certaines pathologies, faire de la préven-
tion, ou encore de la pédagogie sur les vaccins 
anti-Covid-19, à l’aide des communications de 
l’association SantéBD qui conçoit des visuels en 
langage Falc (facile à lire et à comprendre).

Un des premiers principes du centre de 
santé est l’accueil inconditionnel : chacun 
peut se présenter et être reçu même s’il ne 
vient pas spécifiquement pour un problème 
de santé. Horia Lasfer et Céline Coche, qui 
s’occupent de l’accueil et du secrétariat, 
le soulignent : il n’est pas rare que des per-
sonnes viennent pour discuter ou prendre 
un café sans impératif médical. « Ça fait sens 
d’être au pied des tours, et un lieu comme ce-
lui-ci n’aurait pas le même impact dans un 
autre quartier », explique Céline Coche.

Implantation dans un quartier 
prioritaire
La structure est divisée en trois pôles : le pôle 
accueil, le pôle médical et le pôle social. Autour 
du coordonnateur administratif, on retrouve 
donc trois médecins généralistes, une infirmière 
Asalée, une sage-femme, une chargée de pro-
jet, une médiatrice santé et deux accueillantes. 
Le projet s’est construit autour de deux grands 
principes : le déploiement de la santé commu-
nautaire et l’exercice en autogestion.

Faciliter l’accès 
aux soins pour 
tous, cela passe 
par des phases 
d’« aller vers »,  

notamment  
en direction  

des structures  
et lieux de vie déjà 

fréquentés  
par les habitants.

AL
B



11Lundi 25 octobre 2021 | numéro 2962

« Dès le départ était ancrée très fort cette 
idée de promotion de la santé, de pouvoir pro-
poser un accueil libre, des espaces collectifs… », 
explique Julie Leblanc, infirmière qui ne tra-
vaille pas à Santé Commune mais a fait par-
tie du projet pendant sa phase de conception 
dès 2011. « La base de nos valeurs est de fa-
ciliter l’accès aux soins pour tous », ajoute le 
Dr Camille Delest, généraliste à Santé Com-
mune. Cela passe évidemment par l’implanta-
tion dans un quartier prioritaire de ville mais 
aussi par des phases d’« aller vers » notamment 
en direction des structures et lieux de vie déjà 
fréquentés par les habitants.

« Nous travaillons avec le réseau local : 
les centres d’accueil de demandeurs d’asile 
(Cada), les foyers d’hébergement, le lieu Écoute 
Jeunes, etc. L’objectif est aussi de rendre les pa-
tients autonomes et voir comment les accom-
pagner vers les structures extérieures », confie 
Christine De Sousa, infirmière du centre.

Et, pour cela, le rôle de la médiatrice santé, 
prérequis dans les centres de santé participa-
tifs est primordial. À Santé Commune, c’est 
Yasmina Aouar qui occupe ce poste. Elle fait 
le pont entre les usagers et les soignants et sa 
mission est notamment de ramener dans le cir-
cuit des gens qui se sont éloignés du soin et 
de mettre en lumière des freins pas forcément 
perceptibles lors de la consultation. « J’accom-
pagne les personnes pour les demandes admi-
nistratives, les ouvertures de droit, la prise de 
rendez-vous, mais je peux aussi être présente 
physiquement lors de rendez-vous à l’hôpital, 
par exemple, pour lever la barrière de la langue 
mais aussi celle du langage médical qui existe 
parfois. » Yasmina Aouar a aussi la particula-
rité d’être une médiatrice santé pair-aidant, 
« du coup mon expérience me permet d’iden-
tifier certains freins, les raisons de rupture de 
soins, ou encore d’envoyer les usagers vers des 
endroits où je sais qu’ils seront bien reçus », 
précise-t-elle.

Des projets portés par les usagers
La dimension participative du centre ré-
pond à l’idée de rendre les patients acteurs 
de leur santé. « Il s’agit de faire participer les 
habitants et qu’ils montent des projets qui 
répondent réellement à leurs besoins », ex-
plique le Dr Delest. Par exemple, ce groupe 
de pairs où des femmes en situation d’obésité 
se retrouvent une fois par semaine, avec une 
association, et ont monté elles-mêmes leur 
programme. Des ateliers d’écriture sont aus-
si mis en place pour accompagner des per-
sonnes en situation d’exil.

Mme Simon et Mme Abdillah, elles, parti-
cipent à la construction du futur espace bien-
être. Mis en place avec l’association Bricologis, 
les participants font tout de A à Z. « On vient 
de monter les meubles, en ce moment on fait 
le carrelage pour la douche », détaille Fatima 
Abdillah. « L’idée, c’est d’avoir un coin tran-
quille et une douche, notamment pour que les 
personnes qui ne peuvent pas faire leur toilette 
régulièrement en aient la possibilité avant 

UN MODÈLE DE FINANCEMENT À TROUVER
« Il n’y a pas d’adéquation entre les modalités de financement et ce que l’on 
déploie », explique Benjamin Dubet, coordonnateur administratif et 
financier de Santé Commune. Aujourd’hui, le financement de Santé 
Commune repose sur trois branches : la rémunération des actes,  
qui représente 35 % ; les différentes rémunérations forfaitaires al-
louées notamment aux structures coordonnées, pour 35 % également ; 
le reste repose sur des subventions, des partenariats et finance essen-
tiellement le pôle social de la structure. « L’espoir, avec l’expérimentation 
(encadré p. 12), est de trouver un indicateur qui permette d’inscrire dans  
le droit commun cette dernière partie », souligne Benjamin Dubet.
Dans le cadre de l’expérimentation, le financement est constitué de 
quatre dotations « destinées à financer du temps humain ». Une dotation 
pour la rémunération des activités participatives réalisées par des 
professionnels autres que ceux de santé, une pour la démarche partici-
pative des professionnels de santé, une troisième pour le recours à l’in-
terprétariat professionnel et la dernière pour le soutien psychologique.

AL
B

Une partie de l’équipe 
de Santé Commune, 
implantée au cœur  
du quartier de La Thi-
baude, à Vaulx-en- 
Velin. De gauche  
à droite : le Dr Judith 
Lyon-Caen, Benjamin 
Dubet, le Dr Chloé 
Perdrix, Mme Simon, 
Christine De Sousa,  
le Dr Camille Delest  
et Céline Coche.
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REPORTAGE
Immersion dans un centre de santé « participatif »

un rendez-vous médical », ajoute Mme Si-
mon, qui se creuse la tête pour répartir les dif-
férentes couleurs de carrelage.

Donner du temps et écouter 
Au-delà de l’aspect participatif, la philoso-
phie de Santé Commune est une approche 
globale de la santé. Une dimension qui joue 
sur la prise en charge des patients et est bien 
ressentie par ces derniers. Pour les consul-
tations médicales, le choix a été fait de pré-
voir des créneaux de trente minutes notam-
ment. Des praticiens qui prennent le temps 
et vous écoutent, c’est la description qui re-
vient le plus souvent dans la bouche des usa-
gers. « Notre temps n’est pas compté », sou-
ligne Mme Ghezzal. « La première fois que je 
suis venue, je suis restée une heure », relate 
Mme Simon.

Plus que le temps accordé, c’est l’impres-
sion de ne pas être seulement un sujet médi-
cal qui ressort des témoignages. « Ça se pas-
sait bien avec mon ancien généraliste, il était 
gentil, mais je venais, je repartais avec une 
ordonnance et voilà, explique Fatima. Ici, je 
parle, je reprends confiance en moi depuis cinq 
mois. J’ai rendez-vous une fois par semaine 
et j’ai dû repartir une seule fois avec une or-
donnance. » Émue quand elle se souvient de 
sa première prise en charge au centre, Mme 
Simon confie : « j’étais étonnée d’être crue ». 
« Et puis au départ, je ne voulais pas qu’on me 
touche. Ils ont pris le temps. Ils sont doux dans 
leurs gestes », continue-t-elle. 

Et cette différence par rapport à d’autres 
lieux médicaux qu’ils ont pu fréquenter, il n’y 
a pas que les patients qui la ressentent, ceux 
qui y travaillent également. Horia Lasfer a no-
tamment évolué dans le milieu hospitalier : 
« la dimension relationnelle n’est pas la même 
et ici, je me sens utile ». Pour les soignants im-
pliqués dans le projet, il y a aussi une dimen-
sion militante. « Ce sont souvent des soignants 
qui pouvaient souffrir, dans leur travail, de 
voir un décalage entre une vision de la santé et 
du prendre-soin et la réalité, souligne le Dr De-
lest. Un projet comme celui-ci nous permet d’in-
tégrer cette dimension militante, pas seulement 
de constater des inégalités, par exemple, mais 
aussi de lutter contre. »

Un fonctionnement horizontal 
Et le mode de fonctionnement du centre se 
ressent aussi sur la qualité de vie au travail des 
salariés. En effet, et ce n’est pas forcément le 
cas de tous les centres de santé participatifs, 
Santé Commune a fait le choix d’être en auto
gestion, avec un fonctionnement horizontal. 
Tout le monde a donc la même voix, le même 
poids au sein de la structure. « Chacun a son 
importance, chaque avis est pris en compte sans 
arrière-pensée. On ne subit pas et on a la pos-
sibilité de s’exprimer », explique Céline Coche.

À l’image des temps d’équipe qui ont lieu 
les mardis. Ce matin, lors de la réunion de vie 
d’équipe, il est notamment question des ren-
contres des centres de santé communautaires, 
de la commission Logement dans le cadre 

Une expérimentation pour multiplier ces structures

L e 9 août dernier, le ministère 
de la Santé a lancé un appel à 
projets pour la mise en place 

de centres et maisons de santé « par-
ticipatifs ». L’arrêté détaillant l’ap-
pel à projets souligne que la prise 
en charge proposée dans les MSP et 
CDS participatifs est particulièrement 
adaptée aux populations précaires 
et/ou éloignés du soin. Il reconnaît 
aussi que leur mode de financement 
actuel ne permet pas leur soutena-
bilité. L’expérimentation vise donc 
à « inscrire les centres et maisons de 
santé « participatifs » dans un modèle 
économique pérenne, en testant en 
conditions réelles les différentes do-
tations, en vue d’une intégration à 
terme dans le droit commun ».

Les  s t ruc tures  candidates 
avaient jusqu’au 15 octobre pour 

postuler. Les maisons et centres 
candidats devront obligatoirement 
avoir une activité majoritaire de 
médecine générale, mais aussi une 
activité paramédicale et une file 
active en médecine générale mi-
nimale de 1 000 patients. Seront 
retenues, en première intention, 
les structures implantées dans des 
quartiers prioritaires de la politique 
de la ville (QPV).

Missions obligatoires de ces 
structures : exercice de proximité 
avec des démarches d’« aller vers », 
accueil spécifiquement adapté, sou-
tien psychologique, médiation en 
santé, accompagnement social, in-
terprétariat professionnel, démarche 
participative et prévention, promo-
tion et éducation à la santé adaptées 
aux besoins des patients.

Ce projet de structures parti-
cipatives débute par une phase 
d’expérimentation à partir de 
janvier  2022 et jusqu’en sep-
tembre 2023, pour un budget d’un 
montant total de 24 millions d’eu-
ros. Six structures ayant participé à 
l’élaboration du cahier des charges 
sont d’ores et déjà intégrées à l’ex-
périmentation : Village  2 Santé 
(Échirolles, 38), La Case de santé 
(Toulouse, 31), Le Château en san-
té (Marseille, 13), ACSBE La Place 
Santé (Saint-Denis, 93), La Maison 
urbaine de santé du Neuhof (Stras-
bourg, 67) ainsi que Santé Com-
mune (Vaulx-en-Velin, 69).

Le ministère de la Santé affiche 
l’objectif de 60 centres et maison 
de santé participatifs en fonctionne-
ment d’ici 2023-2024. n

« Un projet 
comme celui-ci 
permet, au-delà 

du constat  
des inégalités,  

de lutter contre. »
Dr Camille DELEST 

Généraliste 
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Chacun peut passer 
la porte de Santé 
Commune, même pour 
simplement prendre 
un café ou un thé.

Partout sur les murs du centre s’affichent les projets en cours,  
les infos santé ou du quartier.

Christine De Sousa, infirmière Asalée du centre, a aménagé  
son espace pour amoindrir la distance physique et psychologique  
du bureau et être côte à côte avec les patients. 

La salle commune 
sert aux réunions de 
l’équipe mais aussi 
à tous les projets 
organisés avec les 
usagers.

du conseil local de santé mentale, du prêt de 
la salle commune à une association pour les 
jeunes, d’une demande de mise en place d’un 
projet d’art-thérapie ou encore de propositions 
à formuler lors d’une réunion avec les profes-
sionnels libéraux pour la prise en charge des 
patients allophones. Pour chaque sujet, chacun 
donne son avis à tour de rôle, quelle que soit sa 
fonction dans la structure.

Un autre temps est ensuite consacré aux 
projets du centre. Aujourd’hui, Santé Com-
mune étant en réflexion pour salarier un in-
terprète, une intervenante extérieure est ve-
nue parler de la relation soignant-interprète. 
Viennent ensuite les réunions par pôles. Ce 
matin-là, dans celle du pôle soins, il sera ques-
tion notamment de la marche à suivre pour les 
demandes d’ordonnance des tests PCR qui de-
viennent payants. Les deux généralistes et l’in-
firmière présentes confrontent leurs points de 
vue. Plus tard dans la journée, l’équipe échan-
gera sur des situations complexes autour de dif-
férents patients. Le Dr Chloé Perdrix, généra-
liste, confie par exemple être en difficulté avec 
une patiente qui présente une addiction aux 
benzodiazépines et à qui elle a du mal à dire 
non. Yasmina Aouar, elle, évoque le cas d’une 
patiente qui en est déjà à trois rendez-vous non 
honorés. Chaque salarié qui a été amené à la 
côtoyer partage son ressenti.

Ces échanges permettent d’aider au mieux 
les patients et de protéger aussi les salariés. 
« Certains patients peuvent être épuisants 
psychiquement, donc il est important de se ré-
partir et d’avoir un regard global », souligne 
Christine De Sousa.

Garder taille humaine
C’est aussi pour garder cette qualité d’échange 
que Santé Commune ne veut pas s’agrandir 
outre mesure. Il est question de recruter un gé-
néraliste supplémentaire, un orthophoniste et 
un psychologue. Mais pour que tout le monde 
garde la possibilité de s’exprimer de façon éga-
litaire, le nombre de salariés ne doit pas devenir 
exponentiel. Il en va de même pour le nombre 
de patients accueillis, pour conserver une quali-
té de prise en charge.

Et, dans un secteur géographique où l’accès 
aux soins est compliqué, avec aujourd’hui 2 250 
patients dans la file active et 1 100 en médecin 
traitant, Santé Commune ne peut plus prendre 
de nouveaux patients en médecin traitant. 
« Même les demandes urgentes, nous avons de 
plus en plus de mal à les satisfaire », explique 
Horia Lasfer. Mais, avec l’expérimentation lan-
cée par le gouvernement (encadré ci-contre), 
Santé Commune espère « essaimer » un peu par-
tout sa façon de faire pour que d’autres centres 
de santé participatifs s’ouvrent aux patients. n
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